
BELGIQUE 

CONSEIL DES DROITS DE L’HOMME DES NATIONS-UNIES 

RAPPORT PERIODIQUE UNIVERSEL 

SECOND CYCLE – 24ème SESSION 

 

 

Cette contribution conjointe au 2nd cycle de l’EPU de la Belgique est le fruit de la 

collaboration des institutions belges suivantes : 

 

 

 

Le Centre interfédéral pour l’égalité des chances est un service public interfédéral, 

indépendant, expert en politique d'égalité et de non-discrimination. Sa 

mission, fondée sur les droits humains, est de promouvoir l’égalité des 

chances et des droits pour l’ensemble des citoyen-ne-s et de lutter contre les 

discriminations. Le Centre dispose actuellement, en tant qu’Institution Nationale de Droits de 

l’Homme, du statut B au sein du Comité international de coordination des institutions 

nationales pour la promotion et la protection des droits de l’homme (CIC).  

 

Contact : Centre interfédéral pour l’égalité des chances – 138 Rue Royale – 1000 

Bruxelles – Tel. : +32 (0)2.212.30.00 – Fax : +32 (0)2.212.30.30 – www.diversite.be  

 

 

Le Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion 

sociale est une institution interfédérale qui agit de manière 

indépendante, dont la principale mission légale est d’évaluer 

l’effectivité des droits fondamentaux là où ils sont mis à l’épreuve par 

la pauvreté et de formuler des recommandations à tous les Gouvernements et Parlements du 

pays en vue de restaurer les conditions de leur exercice. 

 

Contact : Service de lutte contre la pauvreté, la précarité et l’exclusion sociale – 138 Rue 

Royale – 1000 Bruxelles – Tel. : +32 (0)2 212.31.67– Fax : +32 (0)2 212.30.30 – 

luttepauvrete@cntr.be  

 

 

Le Commissariat aux Droits de l'Enfant de la Communauté flamande  

(Kinderrechtencommissariaat) est une institution indépendante qui  détecte 

les signaux d'enfants, de jeunes, de leur environnement direct et de 

professionnels. Il intervient, examine les plaintes et fait des 

recommandations aux autorités. Toujours en vue de veiller à la sauvegarde 

des droits et des intérêts des enfants en Flandre.      

    

Contact : Kinderrechtencommissariaat – 86 Leuvenseweg – 1000 Bruxelles – Tel. : +32 

(0)2.552.98.00 – Fax : +32 (0)2.552.98.01 – www.kinderrechtencommissariaat.be   
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Le Délégué général aux droits de l’enfant de la communauté française a pour 

mission générale de veiller à la sauvegarde des droits et des intérêts des enfants. 

Il a entre autre comme mission d’informer des droits et intérêts des enfants et 

d’assurer la promotion de ces droits et intérêts, de vérifier l'application correcte 

des législations et des réglementations qui concernent les enfants, de faire des 

recommandations au Gouvernement, au Parlement et à toute autorité compétente 

à l'égard des enfants, et de recevoir des informations ou des plaintes relatives aux atteintes 

portées aux droits et intérêts des enfants.  

Contact : Délégué général aux droits de l’enfant – rue de Birmingham, 66 à 1080 Bruxelles 

- Tél  : +32(0)2/223.36.99 - Fax : +32 (0)2/223.36.46 - Internet : http://www.dgde.cfwb.be/ - 

Courriel : dgde@cfwb.be 

 

 

 

http://www.dgde.cfwb.be/
https://mail.google.com/mail?view=cm&tf=0&to=dgde@cfwb.be
http://www.google.be/url?sa=i&rct=j&q=&esrc=s&frm=1&source=images&cd=&cad=rja&uact=8&ved=0CAcQjRw&url=http://www.bruxelles-j.be/le-delegue-general-aux-droits-de-lenfant-a-la-recherche-de-jeunes-15-a-20-ans-pour-realiser-une-capsule-video-16-19-fevrier/&ei=3Ew2Vdi5GcHjO7bogPgC&bvm=bv.91071109,d.ZWU&psig=AFQjCNGr2sYMjfTBLo1WWMeaofCmMfkptw&ust=1429708365175231

